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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Supprimer l'alinéa 241.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, nous renouvellons notre opposition au tout numérique en détention.

L'alinéa visé dans le rapport annexé indique : ""La dynamique de modernisation des missions de 
surveillance sera poursuivie sur la période 2023-2027 : généralisation du numérique en détention, 
équipement des agents pénitentiaires en terminaux mobiles polyvalents et caméras-piéton, et 
modernisation des systèmes d’information.""

Nous sommes opposés à cette vision de la détention qui emporte avec elle des effets néfastes sur le 
sens de la peine et notre conception de la politique pénale.
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Le développement du tout numérique en détention nuit évidemment à une approche humaine 
compatible avec une réinsertion réussie. En ce sens, la qualité de la relation sociale entre détenus et 
surveillants pénitentiaires doit être préivilégiée, elle est au contraire bafouée par le développement 
de la réservation de parloirs par voie informatique ou par le développement de formations de 
détenus par visioconférence par exemples.

Loin de son objectif de réduction des violences, cette approche du gouvernement tendant à la 
déshumanisation des détenus et à vider de toute humanité et de tout lien social la relation détenus / 
surveillants, génère de la violence symbolique, des frustrations et a fortiori les plus vives tensions, 
dans un climat de défiance.

Ce qui est à mettre en parallèle avec l'évolution budgétaire hors norme en matière de sécurisation 
des établissements pénitentiaires qui se fait au détriment du budget alloué aux activités en détention 
ou à la rénovation d’établissements vétustes, ou encore à la prévention de la récidive et à la 
réinsertion.

(Plus d’un tiers du budget est consacré aux dispositifs de détection des communications, à la 
vidéosurveillance, aux portiques de détection et au déploiement de dispositifs anti-drones.)
"


